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1. Le présent document résume les activités dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle menées dans le cadre du programme 17 de l’OMPI, d’octobre 2011 à septembre 2012.  Les objectifs du programme définis dans le Programme et budget de l’OMPI pour l’exercice biennal 2012-2013, ainsi que la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement, ont orienté les activités.  Celles-ci ont visé principalement à répondre aux demandes d’assistance juridique et technique émanant d’États membres, conformément aux recommandations n° 1, 6, 12 à 14 et 17 du Plan d’action pour le développement, et à favoriser la coopération avec les organisations partenaires et le secteur privé, afin de renforcer l’intégration des préoccupations liées au développement dans les activités conjointes.
2. Il est rappelé que l’objectif stratégique VI de l’OMPI “Coopération internationale pour le respect de la propriété intellectuelle” est un objectif général et intersectoriel visant à créer un environnement propice à la promotion du respect de la propriété intellectuelle de manière durable et à renforcer la capacité des États membres en matière d’application efficace des droits de propriété intellectuelle, en prenant en compte les intérêts de la société et les préoccupations liées au développement.  L’objectif stratégique VI bénéficie de l’appui de plusieurs programmes de l’OMPI, et nombre des activités présentées aux paragraphes 5 à 13 ci-après ont été réalisées dans le cadre d’une étroite collaboration interne, en particulier avec les programmes suivants : programme 9 (Afrique, pays arabes, Asie et Pacifique, pays d’Amérique latine et des Caraïbes, pays les moins avancés), programme 10 (Coopération avec certains pays d’Europe et d’Asie), programme 16 (Économie et statistiques), programme 19 (Communications) et programme 20 (Relations extérieures, partenariats et bureaux extérieurs).

3. Les sections qui suivent illustrent les activités de l’OMPI dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle, menées dans le cadre du programme 17, mais le but n’est pas de présenter un rapport exhaustif car d’autres secteurs d’activité de l’OMPI contribuent à l’objectif stratégique VI.  La section I est consacrée à l’assistance aux États membres, la section II fournit des informations sur la coopération et la coordination entre les travaux de l’OMPI et ceux d’autres organisations internationales, d’organisations non gouvernementales (ONG) et du secteur privé, et la section III renvoie aux publications concernant les éléments les plus récents dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle.  Ce document prend en compte les demandes formulées à la septième session du Comité consultatif sur l’application des droits concernant la diffusion d’informations supplémentaires relatives aux activités d’assistance technique réalisées par l’OMPI dans le domaine de l’application des droits de propriété intellectuelle.
4. Une mise à jour régulière quant aux activités de l’OMPI dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle, avec des liens vers les programmes concernés, est disponible sur le site Web de l’organisation à l’adresse http://www.wipo.int/enforcement/fr/activities/.

I. ASSISTANCE AUX ÉTATS MEMBRES : AVIS D’ORDRE LÉGISLATIF, FORMATION 
ET SENSIBILISATION

5. Durant la période examinée, le programme 17 a continué de recevoir de nombreuses demandes émanant d’États membres en matière d’assistance liée à l’application des droits de propriété intellectuelle.  Les services demandés ont porté sur une assistance législative, ainsi que sur des activités de formation et de sensibilisation à l’intention des fonctionnaires chargés du respect des lois et du corps judiciaire.

6. Concernant les avis d’ordre législatif, le programme 17 était axé sur l’examen approfondi de la compatibilité des lois en vigueur et des projets de loi avec les obligations en matière d’application des droits au titre de la partie III de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), prenant dûment en compte les éléments d’équilibre et les flexibilités prévus dans cet Accord.  L’assistance législative de l’OMPI est fournie de manière confidentielle aux Etats membres qui sollicitent cette assistance.
7. En outre, l’OMPI a organisé des ateliers, réunions, séminaires et colloques nationaux et régionaux spécialisés, ainsi que des visites d’étude, visant à aborder l’ensemble des aspects de la promotion du respect de la propriété intellectuelle :
· Atelier sous-régional sur la propriété intellectuelle à l’intention des magistrats des États membres de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) et d’autres États africains francophones, Libreville (Gabon), 9 au 11 novembre 2011

Cet atelier, organisé conjointement avec l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en coopération avec l’Institut national de la propriété industrielle (INPI, France), visait à offrir un cadre de discussion aux magistrats participants afin de leur permettre d’échanger des informations sur les questions d’actualité liées à l’application des droits de propriété intellectuelle.  Quelque 40 personnes représentant le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, les Îles Comores, le Congo, la Côte d’Ivoire, la Guinée, Madagascar, le Mali, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine, le Rwanda, le Tchad et le Togo ont participé à l’atelier.
· Cours de formation sur l’application des droits de propriété intellectuelle, Tokyo (Japon), 12 au 16 décembre 2011
Les objectifs de cet atelier, organisé conjointement avec l’Office japonais des brevets (JPO), étaient notamment de : i) étudier les tendances et pratiques actuelles en matière d’application des droits de propriété intellectuelle;  ii) examiner les motifs, les éléments et les responsabilités des délits en matière de, et atteintes aux droits de, propriété intellectuelle, ainsi que la proportionnalité des jugements;  iii) analyser le rôle des organismes chargés de veiller à l’application des droits, ainsi que celui des titulaires de droits;  et iv) discuter de diverses questions stratégiques d’actualité liées au respect de la propriété intellectuelle.  L’atelier a été suivi par 18 participants, à savoir des hauts représentants du ministère public, des forces de police, des autorités douanières des autorités de surveillance du marché et des offices de la propriété intellectuelle du Cambodge, de la Chine, de l’Indonésie, du Japon, de la Mongolie, des Philippines, de la Thaïlande et du Viet Nam.
· Atelier national sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention des procureurs, des membres des forces de police et des fonctionnaires des douanes, San Salvador (El Salvador), 26 au 28 mars 2012.
L’atelier, organisé en coopération avec le Centre national des registres et en collaboration avec le Bureau du procureur général, l’Académie nationale de la sécurité publique, la Direction générale des douanes et la Police nationale d’El Salvador, visait à aborder les questions relevant de la partie III de l’Accord sur les ADPIC.  Quelque 70 personnes y ont participé.
· Séminaire sous-régional sur l’impact économique et social des atteintes aux droits de propriété intellectuelle dans l’espace de l’Union économique et monétaire ouest-africaine à l’intention du corps judiciaire, des administrations publiques et du secteur privé, Ouagadougou (Burkina Faso), 27 au 29 mars 2012
Cet atelier, organisé conjointement avec l’Office japonais de brevets (JPO) en coopération avec l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et la participation de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), avait pour objectif de renforcer les connaissances et les compétences des participants en matière de gestion des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, de recenser et d’étudier les problèmes et les succès dans l’utilisation des instruments légaux destinés à promouvoir le respect des droits de propriété intellectuelle, en tenant compte des contextes socio-économiques spécifiques des États membres de l’UEMOA, et d’examiner les possibilités d’harmonisation des procédures dans l’espace de l’UEMOA.  Chaque État membre de l’UEMOA – Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo – était représenté par cinq participants provenant des offices de la propriété intellectuelle, des offices de la concurrence, du corps judiciaire, des douanes et des chambres du commerce et de l’industrie.
· Atelier sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention des magistrats, Washington, États-Unis d’Amérique (USA), 8 au 10 mai 2012
L’atelier a été organisé en coopération avec l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique (USPTO), avec pour objectif de renforcer les compétences des magistrats des pays en développement et de bâtir une compréhension des questions liées à l’application et à la promotion du respect des droits de propriété intellectuelle, selon diverses perspectives.  Le but était aussi de permettre aux magistrats participants d’échanger leurs expériences les uns avec les autres ainsi qu’avec les magistrats des États-Unis d’Amérique.  Treize magistrats provenant du Cameroun, d’Égypte (deux personnes), du Ghana, de Guyane, du Libéria, du Malawi, de Malaisie (deux personnes), de Namibie, des Philippines (deux personnes) et du Zimbabwe ont participé au programme.
· Atelier national sur l’application des droits de propriété intellectuelle, Riyad (Arabie saoudite), 22 au 23 mai 2012
Les objectifs de l’atelier étaient les suivants : i) analyser les conséquences de la contrefaçon et du piratage, y compris en abordant les aspects liés à la demande;  ii) étudier le cadre législatif, notamment les procédures et recours, régissant l’application des droits de propriété intellectuelle;  iii) renforcer les capacités pour améliorer le contrôle aux frontières et la surveillance du marché;  et iv) améliorer la coopération stratégique du secteur public en vue de l’application effective des droits de propriété intellectuelle.  Environ 40 personnes ont participé à l’atelier, à savoir des magistrats du Conseil des doléances, de hauts fonctionnaires du Ministère du commerce et de l’industrie et du Ministère de la culture et de l’information, des agents chargés de l’application des droits, des universitaires et des professionnels du monde juridique.  Ont en outre participé à l’atelier trois représentants du secteur privé, ainsi que le président du Centre de formation à la propriété intellectuelle du Conseil de coopération des États arabes du Golfe.
· Atelier sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention du corps judiciaire et des responsables de l’application des lois, Saint John’s (Antigua-et-Barbuda), 22 et 23 mai 2012
L’atelier visait à renforcer le niveau de compétences et de connaissances nécessaires à une gestion et à un règlement justes, efficaces et cohérents des cas d’atteinte aux droits de propriété intellectuelle, tout en tenant compte des préoccupations liées au développement énoncées dans l’objectif stratégique VI.  L’atelier destiné au corps judiciaire, tenu le 22 mai, a réuni neuf magistrats de Cour suprême d’Antigua-et-Barbuda, de la Dominique, de la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Sainte-Lucie (tous membres de l’Organisation des États des Caraïbes orientales);  l’atelier destiné aux responsables de l’application des lois du 23 mai a quant à lui été suivi par quelque 20 responsables issus d’organismes nationaux d’application des lois.
· Atelier sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention des responsables de l’application des lois, Basseterre (Saint-Kitts-et-Nevis), 25 mai 2012
L’atelier visait à renforcer le niveau de compétences et de connaissances nécessaires à une gestion et à un règlement justes, efficaces et cohérents des cas d’atteinte aux droits de propriété intellectuelle, tout en tenant compte des préoccupations liées au développement énoncées dans l’objectif stratégique VI.  Quelque 25 responsables issus d’organismes nationaux d’application des lois ont participé à l’atelier.
· Atelier national à l’intention des magistrats sur l’application des droits de propriété intellectuelle, Tirana (Albanie), 14 et 15 juin 2012
L’objectif de l’atelier était de renforcer les capacités des magistrats albanais en matière d’application des droits de propriété intellectuelle et d’examiner les éléments récents intervenus dans ce domaine.  Quelque 40 personnes, dont 30 magistrats, les autres personnes représentant le secteur privé, des organisations de gestion collective et l’Office albanais du droit d’auteur, ont participé à l’atelier.
· Atelier régional sur l’élimination des produits contrefaisants à l’intention du corps judiciaire, des responsables de l’application des lois et des responsables chargés des questions environnementales, Bangkok (Thaïlande), 3 et 4 juillet 2012
L’OMPI et le Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ont organisé conjointement cet atelier dans le but de renforcer, dans l’intérêt du public, les capacités de destruction sans risques pour l’environnement des produits contrefaisants contenant des substances nocives et des déchets dangereux, de renforcer la collaboration entre l’OMPI et le PNUE, ainsi qu’avec le secteur privé, en ce qui concerne la bonne élimination des produits contrefaisants, et de maintenir la sécurité environnementale et promouvoir le développement durable.  L’atelier a réuni au total 52 participants, représentant le corps judiciaire, des organismes d’application des lois et des organismes environnementaux du Cambodge, de Malaisie, des Philippines, de Thaïlande et du Viet Nam, des organisations intergouvernementales telles que la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’ambassade des États-Unis d’Amérique, des ONG et le secteur privé.
· Atelier sur l’application des droits de propriété intellectuelle, Beyrouth (Liban), 17 et 18 juillet 2012
L’atelier, organisé en coopération avec le Ministère de l’économie et du commerce du Liban et l’Association des commerçants de Beyrouth, visait à transmettre aux responsables gouvernementaux et aux parties prenantes de la propriété intellectuelle toutes les informations indispensables concernant l’importance de l’application des droits de propriété intellectuelle, en tenant compte des préoccupations énoncées dans l’objectif stratégique VI de l’OMPI.  L’atelier a réuni 50 responsables de l’application des lois et représentants des parties prenantes privées.
· Atelier régional sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention du corps judiciaire et des responsables de l’application des lois, Lusaka (Zambie), 26 et 27 juillet 2012
Les objectifs de l’atelier, organisé en coopération avec l’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) et le Bureau zambien d’enregistrement des brevets et des sociétés (PACRA), ainsi qu’avec le soutien de l’USPTO, étaient: i) de considérer plus avant la valeur de la protection et de l’application des droits de propriété intellectuelle pour le développement économique et social des pays participants;  ii) d’examiner les normes minimales et les éléments de flexibilité prévus à la partie III de l’Accord sur les ADPIC;  iii) de traiter des questions thématiques telles que la sensibilisation des consommateurs en tant que mesure de prévention et la mise à l’écart équitable des marchandises portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle;  et iv) d’envisager des stratégies nationales et régionales visant une coopération efficace, incluant le partenariat public-privé, et abordant les besoins en termes de renforcement des capacités.  L’atelier a réuni plus de 70 participants, principalement des magistrats expérimentés de hautes juridictions et de hauts responsables de l’application des lois au sein des forces de police et de l’administration des douanes des pays africains suivants : Afrique du Sud, Botswana, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Zambie, Zimbabwe, ainsi que des représentants du PNUD, d’ONG et du secteur privé.
· Conférence sous-régionale sur l’application des droits de propriété intellectuelle à l’intention des magistrats, Vilnius (Lituanie), 4 et 5 septembre 2012
Cette conférence, organisée en coopération avec le Bureau national des brevets de la République de Lituanie, était consacrée à l’analyse de questions pratiques au cœur de l’application des droits de propriété intellectuelle et, plus globalement, à la promotion du respect de la propriété intellectuelle, en ce compris les éventuels obstacles dans la mise en œuvre du cadre juridique applicable de l’Union européenne.  Les participants ont également été tenus informés des éléments les plus récents en matière de sanction des droits de propriété intellectuelle en droit civil, ainsi que de modèles alternatifs comme l’élaboration de dispositions juridiques non contraignantes.  Plus de 40 magistrats et autres membres du corps judiciaire d’Estonie, de Lettonie, de Lituanie et de Pologne ont participé à la conférence.

· Colloque à l’intention des magistrats sur l’application des droits de propriété intellectuelle, Singapour, 26 et 27 septembre 2012
Le but de ce colloque, organisé en coopération avec l’Organisation de la propriété intellectuelle du Pakistan et avec l’assistance de l’Union européenne, est axé sur l’objectif stratégique VI et est de : i) étudier l’ampleur et les conséquences du problème de la contrefaçon, y compris la nécessité de sensibiliser le public plutôt que de mettre en œuvre des mesures punitives;  ii) examiner les motifs justifiant des sanctions pénales;  iii) envisager une approche stratégique en matière d’application des droits, en tenant compte des défis d’ordre socio-économique au Pakistan;  et iv) traiter certaines questions thématiques, notamment la coopération efficace entre les secteurs public et privé.  Plus de 20 personnes ont participé au Colloque, principalement des magistrats et des représentants du ministère public provenant de plusieurs provinces du Pakistan.
8. De plus, le programme 17 a participé à divers programmes de formation à l’intention de fonctionnaires gouvernementaux, d’enseignants de propriété intellectuelle et d’ étudiants en droit et réalisé des présentations sur la promotion du respect de la propriété intellectuelle, notamment les suivants : cours avancé conjoint OMPI-OMC sur la propriété intellectuelle à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux, Genève (Suisse), 22 mars 2012;  colloque conjoint OMPI-OMC à l’intention des enseignants de propriété intellectuelle, Genève (Suisse), 18 au 22 juin 2012;  cours d’été sur la propriété intellectuelle conjoint OMPI-Université de Genève, Genève (Suisse), 12 juillet 2012;  programme d’été sur les organisations internationales, le droit et la diplomatie de l’OMPI et du Washington College of Law de l’American University, Genève (Suisse), 21 au 25 juin 2012.
9. En outre, le programme 17 a soutenu le programme 19 en apportant une assistance aux États membres, à leur demande, en matière d’éducation et de sensibilisation à l’importance de la propriété intellectuelle et aux conséquences de la contrefaçon et du piratage.  Une série d’ateliers a notamment été conduite afin de diffuser une meilleure compréhension des droits de propriété intellectuelle et de sensibiliser le public aux conséquences socio-économiques liées aux produits contrefaisants :
· Ateliers régionaux de l’OMPI sur le danger des produits contrefaisants pour la santé publique;  Manille (Philippines), 24 et 25 octobre 2011;  Mombasa (Kenya), 1er au 3 novembre 2011;  Casablanca (Maroc), 5 et 6 décembre 2011
Ces ateliers ont été organisés conjointement par l’OMPI et le Département d’État américain en vertu du Cooperative Grant Agreement, avec l’assistance de l’Office de la propriété intellectuelle des Philippines, l’Agence kenyane de lutte contre la contrefaçon et l’Office marocain de la propriété industrielle et commerciale.  Ils visaient à diffuser une meilleure compréhension des droits de propriété intellectuelle parmi les acteurs concernés et à accroître la prise de conscience du public en la matière.  L’atelier tenu à Manille (Philippines) a réuni quelque 180 participants représentant les offices de la propriété intellectuelle, les organismes d’application des lois, les responsables de la santé, les associations de consommateurs, les journalistes et le secteur privé.  L’atelier de Mombasa (Kenya) a été suivi par 90 participants environ représentant les offices de la propriété intellectuelle, les organismes d’application des lois, les responsables de la santé, les associations de consommateurs, les journalistes et le secteur privé.  L’atelier de Casablanca (Maroc) a quant à lui réuni une centaine de participants représentant également les offices de la propriété intellectuelle, les organismes d’application des lois, les associations de consommateurs, les journalistes et le secteur privé.
II. coordination et coopération internationales
10. Conformément aux objectifs énoncés dans le programme et budget de l’OMPI pour l’exercice biennal 2012-2013, le programme 17 a continué d’œuvrer en faveur d’une coopération internationale systématique et efficace afin d’assurer une approche équilibrée et transparente en matière de promotion du respect de la propriété intellectuelle, dans le cadre de l’objectif stratégique VI et de la recommandation n° 45, de favoriser l’efficacité et l’efficience des activités y relatives et d’éviter un chevauchement des travaux.  Les activités réalisées sont notamment les suivantes :
· Cinquième et sixième réunions du Groupe “contrefaçon et piraterie” de l’OMD (CAP), Bruxelles (Belgique), 25 au 26 octobre 2011, et 2 au 3 mai 2012
L’OMPI a poursuivi sa coopération avec l’OMD et a participé aux cinquième et sixième réunions du Groupe “contrefaçon et piraterie” de l’OMD (CAP).  La cinquième réunion a été consacrée à des discussions et à un échange de données d’expérience et de pratiques concernant les activités et les outils destinés au renforcement des capacités;  les participants se sont également penchés sur des études de cas et les nouvelles tendances observées par les administrations douanières membres en matière de contrefaçon et de piratage.  L’OMPI a donné une présentation sur le projet de document relatif à l’application des droits de propriété intellectuelle dans les pays en transition, mettant l’accent sur les deux parties principales du document : i) sanction des droits à la frontière et ii) surveillance du marché.  La sixième réunion a porté sur les données d’expérience et les pratiques concernant les activités et les outils de renforcement des capacités.  Par ailleurs, un rapport de situation sur le Répertoire d’information des législations sur les mesures aux frontières en matière de contrefaçon et de piratage de l’OMD a été communiqué.
· Conférence internationale sur les aspects économiques de la propriété intellectuelle et l’application des droits de propriété intellectuelle, Chisinau (République de Moldova), 9 et 10 novembre 2011
L’OMPI a participé à la Conférence internationale sur les aspects économiques de la propriété intellectuelle et l’application des droits de propriété intellectuelle organisée par la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE), l’Office national de la propriété intellectuelle de la République de Moldova (AGEPI) et l’USPTO.  La Conférence a porté sur l’application des droits de propriété intellectuelle, ainsi que sur les aspects économiques de la propriété intellectuelle, et l’OMPI a donné une présentation sur les travaux qu’elle mène actuellement dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle.
· Huitième réunion des partenaires de la Green Customs Initiative, La Haye (Pays-Bas), 10 et 11 janvier 2012

L’OMPI a participé à la huitième réunion des partenaires de la Green Customs Initiative et a donné une présentation sur les principales activités du programme 17, mettant l’accent sur les questions d’intérêt commun pour les organisations concernées, comme i) le renforcement de la capacité des fonctionnaires des douanes et autres responsables de l’application des droits de propriété intellectuelle aux fins de la mise en œuvre de la partie III de l’Accord sur les ADPIC;  ii) la sensibilisation au respect des droits de propriété intellectuelle;  et iii) la coopération avec les organisations internationales dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle, notamment en ce qui concerne la destruction sans risques pour l’environnement des produits contrefaisants.
· Séminaire interrégional sur les méthodes actuelles de lutte contre la cybercriminalité, Odessa (Ukraine), 28 au 30 mars 2012

L’OMPI a participé au séminaire interrégional sur les méthodes actuelles de lutte contre la cybercriminalité, organisé par l’Union internationale des télécommunications (UIT) en collaboration avec le Partenariat multilatéral international contre les cybermenaces (IMPACT) et l’Académie nationale des télécommunications A.S. Popov d’Odessa (A.S. Popov ONAT).  Le séminaire était consacré aux aspects stratégiques de la cybersécurité et de la cybercriminalité, ainsi que sur les mesures techniques et procédurales actuelles de lutte contre la cybercriminalité.  L’OMPI a donné une brève présentation sur la contrefaçon et le piratage dans le monde virtuel et a saisi l’occasion pour attirer l’attention sur les développements en la matière dans le cadre du Comité consultatif sur l’application des droits.

· Atelier avancé sur l’application des droits de propriété intellectuelle face au commerce de produits contrefaisants, Jakarta (Indonésie), 18 au 20 avril 2012
Cet atelier, organisé par l’USPTO et le Secrétariat de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), visait à renforcer les compétences et les connaissances des participants en matière de lutte contre la contrefaçon et à les sensibiliser aux conséquences socio-économiques de la contrefaçon.  L’atelier a réuni des participants du Brunéi Darussalam, du Cambodge, d’Indonésie, de la République démocratique populaire lao, de Malaisie, des Philippines, de Singapour, de Thaïlande et du Viet Nam, représentant les organismes d’application des lois, en particulier les douanes, la police, l’appareil judiciaire, les autorités chargées des produits alimentaires et pharmaceutiques et de la protection des
consommateurs, ainsi que les offices de la propriété intellectuelle.  L’OMPI a participé à une discussion de panel sur la sensibilisation du public comme mesure non punitive de lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.
· Conférence sur le “respect des droits de propriété intellectuelle : le réexamen de la directive 2004/48/EC”, Bruxelles (Belgique), 26 avril 2012

L’OMPI a assisté à la Conférence sur le “respect des droits de propriété intellectuelle : le réexamen de la directive 2004/48/EC”, qui était ouverte à toutes les parties prenantes et qui visait à permettre à celles-ci de transmettre des éléments à la Commission européenne en lien avec les politiques d’application des droits de propriété intellectuelle.  Diverses parties prenantes ont participé à la conférence (institutions de l’Union européenne, États membres de l’Union européenne, ONG, organisations de consommateurs et associations de détenteurs de droits).
· Réunion du Conseil des ADPIC de l’OMC, Genève (Suisse), 28 au 29 février et 5 au 6 juin 2012
L’OMPI a participé aux réunions du Conseil des ADPIC, lors desquelles les Membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont notamment examiné les tendances en matière d’application des droits de propriété intellectuelle et les questions liées à la gestion des marchandises de marque contrefaites.
· Réunion annuelle du Groupe consultatif de l’International IP Crime Investigators College, 10 septembre 2012;  Conférence internationale sur la répression des atteintes à la propriété intellectuelle, 11 au 13 septembre 2012, ville de Panama (Panama)
L’OMPI a participé à la Conférence internationale sur la répression des atteintes à la propriété intellectuelle et a facilité le déroulement d’une table ronde interactive sur la mise à l’écart sans risques pour l’environnement des produits contrefaisants.  À la réunion annuelle de l’International IP Crime Investigators College (IIPCIC), le programme du Collège a été examiné, et il a été décidé que l’OMPI aurait l’occasion d’aborder les préoccupations liées au développement énoncées dans la recommandation n° 45 dans le cadre des programmes de formation destinés aux membres des forces de police.  L’OMPI avait également participé à la première réunion de l’IIPCIC, tenue le 22 mars 2012.
· Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle – première réunion plénière, Alicante, 27 au 28 septembre 2012

L’OMPI a assisté à la première réunion plénière de l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, qui a porté sur l’examen des activités actuelles et futures de l’observatoire.
· Coopération avec l’IPR Business Partnership Group

L’OMPI a poursuivi sa coopération avec l’IPR Business Partnership Group et a participé à la réunion stratégique du groupe à Vérone (Italie), le 31 octobre 2011;  à la réunion annuelle du groupe à Amsterdam (Pays-Bas), le 22 mars 2012;  et à la réunion du groupe à Genève (Suisse), le 20 juin 2012.  À ces réunions, l’OMPI a informé le groupe du programme de travail du Comité consultatif sur l’application des droits et a souligné l’importance de systèmes équilibrés d’application des droits de propriété intellectuelle, encourageant les programmes sur la responsabilité sociale des entreprises.
III. PUBLICATIONS

11. En juin 2012, dans le cadre de sa série de recueils de jurisprudence en matière d’application des droits de propriété intellectuelle, l’OMPI a publié un nouvel ouvrage en langue espagnole rédigé par le professeur Horacio Rangel-Ortíz, du Mexique.  Cette publication offre une analyse de la jurisprudence relative à l’application des droits en Amérique latine et aux Caraïbes.  Afin de présenter les derniers éléments s’agissant de l’application des droits de propriété intellectuelle, les versions française et anglaise des recueils de jurisprudence de l’OMPI en matière d’application des droits de propriété intellectuelle sont en cours de mise à jour.  La troisième édition de la version anglaise  est actuellement finalisée par le juge Louis Harms, vice‑président de la Cour Suprême d’Afrique du Sud, et devrait être disponible d’ici fin 2012.  L’ouvrage analyse l’évolution récente de la jurisprudence de pays de common law et de droit civil.  Mme Mireille Buydens, avocate aux barreaux de Bruxelles et de Paris et professeur de droit de la propriété intellectuelle à l’Université de Bruxelles (Belgique), a accepté d’analyser les éléments récents dans le domaine de l’application des droits de propriété intellectuelle dans une nouvelle édition du recueil en français.  Cette édition présentera une analyse de la jurisprudence de pays francophones et fera également référence à l’évolution récente de la situation au niveau européen.
12. Le programme 17 a aussi contribué à de nombreuses publications de l’OMPI, intégrant des informations en lien avec l’objectif stratégique VI, et a continué de développer son service visant à faciliter l’accès en ligne aux bases de données de jurisprudence en matière de propriété intellectuelle.  Les États membres et les observateurs du comité sont invités à communiquer toute information supplémentaire dont ils disposeraient.

13. Les faits nouveaux et les questions d’actualité dans le domaine de la promotion du respect de la propriété intellectuelle aux échelons national et international font l’objet d’un bulletin électronique périodique disponible en français, anglais et espagnol, qui met l’accent sur les activités de sensibilisation.  Les États membres et les observateurs du comité sont invités à communiquer au Secrétariat toute information pertinente qu’ils souhaitent voir figurer dans ces bulletins.
14.
Le comité consultatif est invité à prendre note des informations contenues dans le présent document.
[Fin du document]





